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Question de M. Ruas : le POI de l’établissement est-il à jour ? 

M. Bonnemaison : oui, un exercice a été réalisé avec le BMP, casernes de Plombière et Saint-
Just ; tout s’est bien passé. 
 

Question de Mme Duchêne (DDTM) : les visites de site à l’attention des CIQ se poursuivent-elles ? 
M. Bonnemaison : oui, environ 10 responsables des CIQ se déplacent tous les ans sur le site. 
M. Ruas propose que la prochaine fois, soient invités tous les membres des CIQ. 

 
M. Ruas revient sur la sureté du site, il souhaite savoir si les mesures ont été renforcées. 

M. Allain explique qu’il y a eu des renforcements de clôture, que le portail est 
dorénavant fermé systématiquement même en journée, que l’éclairage a été renforcé. 
 
M. Ruas demande si le site est un point d’importance vitale (PIV) ? Une discussion sur 
les PIV est engagée. 
Mme Leidier précise que s’est le Ministère de l’Intérieur qui gère les PIV. 
Pour M. Suanez (Mairie de Marseille), le problème est connu de ses services. Il précise 
que PIV ne veut pas dire systématiquement potentiel de dangers. 
M. Chacornac (Métropole) dit que la métropole est gestionnaire de PIV. Il faut être 
habilité Confidentiel Défense pour avoir accès à l’information. 
M. Ruas estime qu’en sa position d’adjoint délégué à la prévention et à la gestion des 
risques urbains, il doit avoir une information sur le sujet. 
Mme Lob propose de contacter M. Le Cloarec au SIRACEDPC. 
 

BILAN ANNUEL DES ACTIVITÉS ET DU SYSTÈME DE GESTION DE LA SÉCURITÉ POUR ARKÉMA 
Un diaporama est présenté par M. Foissac (en annexe). 
 
Pour l’évènement G1/P1, le POI a été déclenché pour prévenir les salariés (durée 40 minutes). Toutes 
les procédures de mise en sécurité ont correctement fonctionné. 
 
(diapo 4) Question de M. Arcucci (CIP du 14ème) : y a-t-il eu un impact sur la santé des salariés ? La 
médecine du travail est-elle intervenue ? 

M. Foissac : Non, aucun personnel n’a été impliqué lors de cet évènement. 
M. Ruas explique qu’il peut y avoir une inspection ou des questions complémentaires de la DRÉAL 
suite à ce type d’évènement. 

 
(diapo 7) Glossaire : CH1 -CH3 = chaudières 
 
(diapo 9) M. Foissac informe l’assistance qu’un arrêt technique aura lieu du 16 mars au 18 mai 2017. Une 
information a été faite auprès des CIQ.  
L’arrêt sera un moment de forte activité sur le site avec une augmentation de la densité de salariés. Le 
parking de la chocolaterie de Provence sera utilisé à cette occasion. 
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